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Chaque jour, On attaque les Centres 
Financiers !!!

Les 18 et 19 février, la Direction des Opérations convoquait les organisations 
syndicales pour présenter 5 sujets en CDSP nationale. 

Le démantèlement des Centres financiers se poursuit, morceaux par 
morceaux l’activité fout le camp que ce soit par l’automatisation des 
tâches (SC, Opérations Juridiques) ou par le rattachement à d’autres entités 
(Maitrise du Risque, Traitement du chèque par DOCAPOST, regroupement 
activités Courriers…). 

Dans les deux cas, les emplois fondent comme neige au soleil… 
La Banque Postale mène le jeu, mais ne le dévoile qu’au fil de l’eau 
et des CDSP spécifiques… On distingue pourtant de plus en plus 
clairement les perspectives. Les activités sont « mutualisées » soit 
par regroupement sur un ou plusieurs Centres en attendant un 
regroupement unique par rattachement à d’autres NOD nationaux 
comme le NOD Paiement, la DSF, ou les DAST… 

Quant à l’emploi c’est toujours moins, un leitmotiv repris par Rémi 
Weber dans Les Échos qui affirmait  : « … Bassin d’emplois par 
bassin d’emplois, nous allons regarder comment remplacer le moins 
possible nos effectifs qui partent en retraite… ».

Évolution de la Maîtrise du Risque 
Après les Contrôleurs Internes Bancaires partis 
des Centres Financiers en 2017, c’est au tour du 
risque opérationnel d’être rattaché au NOD na-
tional de la Direction des Services Financiers.  

Après la séparation, de nouveau le regroupe-
ment avec désormais une direction très éloignée, 
puisque basée à la DO… Des conventions de ser-
vices relieront les personnels aux services locaux 
des Centres (RH, Médecin prévention, préven-
tion…).
Juste après les élections professionnelles… On 
ne nous fera pas croire que cela n’a pas été pré-
médité de plus longue date.

Schéma Directeur des Archives 
La DO revoit sa copie et maintient un service Ar-
chives à Nantes (qui reprend Rennes). Et cela, au 
détriment de Dijon qui n’aura pas la totalité des ar-
chives prévues à l’origine. À noter que cette décision 
génère des modifications pour les personnels con-
cernés, notamment pour le processus de reclasse-
ment. Sur ce dernier point, la DO devrait apporter 
des réponses spécifiques, mais aucune certitude à 
ce jour. 

Malheureusement, à la vitesse où va la dématériali-
sation ces services sont appelés à s’éteindre à petit 
feu, les Datacenter prenant désormais le relais pour 
le stockage des transactions clients. 
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Optimisation des activités écrites en Services 
Clients 
De nombreuses tâches vont être automatisées 
comme les dénouements SAM ou BP, l’arrivée à 
majorité, les ouvertures… 
Ce sujet a soulevé des échanges tendus entre 
l’ensemble des organisations syndicales et la DO. 
Conséquence, les débats ont vite débordé du cad-
re. 
Les SC, « parents pauvres » d’Excello. 
La DO a toujours refusé de reconnaitre les con-
séquences d’Excello pour SC alors que les col-
lègues sont en première ligne au quotidien pour en 
assumer les conséquences sur les clients, notam-
ment avec des dysfonctionnements récurrents des 
outils informatiques. Les parcours qualifiants at-
tendus en SC n’ont toujours pas débuté. La ques-
tion des promotions a aussi été abordée tant ces 
dernières sont conditionnées au commercial. 
Enfin, nous sommes revenus sur OTT, les SC sont 
parmi les services les plus malmenés par ce projet 
destructeur des horaires de travail…  

La DO quant à elle, ne cessait de ramener la dis-
cussion autour des 26 agents n’effectuant que des 
activités concernées par cette automatisation. Les 
conséquences vont pourtant bien plus loin, impac-
tant les 430 agents n’effectuant que de l’écrit en 
SC. La DO prétend que cela permettra un recen-
trage sur des activités à « valeur ajoutée » sans pour 
autant décrire ces activités. Cela engendrera plutôt 
des départs qui ne seront pas remplacés... et donc 
plus d’activité au téléphone ou par mail pour ceux 
qui restent… 
Devant l’opposition unanime des OS, la DO a voulu 
calmer le jeu en affirmant prendre le temps qu’il faut. 
Le Centre de Marseille sera pilote et une nouvelle 
CDSP sera prévue avant la généralisation, mais ce 
n’est que pure forme et la DO ne compte de toute 
manière pas revenir en arrière… Pour SUD, l’heure 
est plutôt à la satisfaction des revendications. Dans 
tous les SC, nous appelons le personnel à se mo-
biliser pour les conditions de travail, les emplois et 
une reconnaissance « sonnante et trébuchante »… 
La DO a d’ailleurs évoqué une éventuelle CDSP 
spécifique sur l’accompagnement financier…

Traitement du Chèque et Services Courriers 
Pour la DO, les incidents sont résolus et le transfert 
va se poursuivre vers DOCAPOST… Nous avons 
souligné les conséquences désastreuses des défi-
ciences liées aux premiers transferts avec des mul-
titudes de réclamations et par voie de conséquenc-
es, des clients mécontents pouvant impliquer des 
clôtures massives de comptes... Le personnel subit 
aussi de plein fouet ce départ et les reclassements 
sont de plus en plus délicats vu le peu de postes 
qui s’offrent aux collègues concernés. SUD contes-
te formellement ce choix de délocaliser une activité 

centenaire (1918/2018) qui était l’essence même 
des Chèques Postaux… 
Les services Courriers poursuivent également leur 
disparition programmée. Nantes, Nancy, Marseille 
et Lyon vont perdre leur activité d’ici début 2020. 
Bordeaux et Paris conservent l’activité courrier 
jusqu’à fin 2020 et la date de transfert vers Orléans 
n’est pas divulguée à ce jour. Seuls subsisteront 
dans les Centres des reliquats d’activités Courriers 
désormais rattachées aux DAST et donc totalement 
hors cadre des Centres Financiers… 

Une note RH du siège datant de février 2017 indique 
qu’il y a compensation des jours de repos qui 
tombe un jour férié dès lors que ceux-ci n’ont pas le 
caractère de repos hebdomadaire..
C’est le cas des JNT dans nos services lorsque des 
agents travaillent un certain nombre de samedis 
dans l’année et qu’un jour de repos est accordé au 
cours de ces mêmes semaines. 
Nos régimes de travail n’ont plus de repos 
hebdomadaire, c’est-à-dire un jour de repos habituel.  

Ces jours de repos et les samedis non travaillés 
doivent donc être compensés lorsqu’ils coïncident 
avec des fériés. 

L’objectif de cette note est de rétablir l’équité entre 
les personnels. Effectivement, lorsque le jour férié 
tombe sur une journée de repos, les agents qui 
travaillent le samedi de la semaine concernée vont 
travailler 5 jours alors que ceux ne travaillant pas le 
samedi n’auront que 4 jours de présence. 

Dans nos centres, la DO a lancé OTT sans prendre 
en compte cette note RH nationale. 
SUD à communiquer auprès de la DO à ce sujet. 
Cette note doit s’appliquer dès à présent pour les 
services avec samedi travaillés qui seraient déjà 
dans l’application d’OTT.

Nota  : la règle vaut pour un jour férié en semaine, 
mais aussi pour un jour férié tombant un samedi. 
Dans ce cas, ce sont tous les agents ne travaillant 
pas ce samedi qui bénéficient d’une récupération en 
RC.

OTT : récupération des jours 
fériés sur les JNT



Le 30 janvier, la DO présentait les nouvelles règles de 
la RVB 2019, pour les Centres Financiers… 
Pour SUD, la RVB ne doit pas se substituer à une 
véritable préoccupation du personnel sur le pouvoir 
d’achat qui ne cesse de baisser, mais aussi de vraies 
augmentations de salaire. Quelques évolutions, avec 
un doublement (118 au lieu de 59) du nombre des 
Chargé·e·s développement potentiellement éligible 
au bonus (220 €)… Pour les Chargé·e·s de Clientèles 

SC, pas de quotas, mais le bonus (133  €) ne sera 
versé que si le CCLI concrétise 10 apports utiles et 
2 ventes par semaine… Pour les CDEV, les reprises 
de part managériale suite à un taux de chute >20 % 
pourront être « rattrapées » par les managers, sans 
précisions sur les conditions de ces dérogations… 
La RVB reste toujours aussi complexe avec des in-
dicateurs toujours aussi déconnectés de la réalité… 
Pour SUD, la revendication d’un véritable 13e mois 
doit être une réponse aux préoccupations du per-
sonnel en matière de rémunération. De même, il est 
temps que les salariés voient leurs grilles salariales 
évoluer pour s’aligner sur celles des fonctionnaires…

RVB 2019 : le pouvoir d’achat 
c’est un 13ème mois !

Les conseillers financiers ont exprimé leur refus d’une 
nouvelle organisation du travail et d’ouverture des 
bureaux, dictée de façon unilatérale par le tout nou-
veau Directeur du Réseau (ex-directeur des CF de La 
Source et de Montpellier…). La grogne est massive 
avec deux journées de grève les 5 et 26 février. Les 
COBAS contestent les ouvertures imposées au-delà 
de 18 h et le travail du samedi qui passerait de 1/2 à 
3/4… Pour SUD, nous voyons là, la corrélation avec 
OTT en Centre Financier. La Banque Postale qui est à 
la manœuvre se dirige aveuglément vers une banque 
comme les autres… le personnel ne suit pas… Vers 
une convergence des luttes Réseau/Centres Finan-
ciers !

Alors que les CNMRT disparaissent dans la difficulté 
(notamment pour le reclassement des personnels), 
La Banque Postale vient de présenter, le rattache-
ment d’activités de la future banque digitale, Ma 
French Bank, aux CNMR de Chalons et de Clermont. 
Cela consisterait à prendre des appels en déborde-
ment du Service Client MFB (situé au sein du CF de 
Lille). Le texte de la CDSP précise « que compte tenu 
du contexte, le flux à prendre en charge est difficile-
ment quantifiable en amont… ». Pour SUD, compte 
tenu du contexte, MFB est déjà une aventure bien 
risquée. LBP a un voire deux ou trois trains de retard. 

D’autres sont déjà bien présents sur le marché depuis 
quelque temps déjà et la réussite n’est pas forcément 
au rendez-vous… Nous ne manquerons pas de faire 
le rapprochement (pour l’historique commun) avec 
Orange Bank qui est nettement déficitaire après plus 
d’un an d’exploitation comme de nombreuses autres 
banques en ligne d’ailleurs… Alors les débordements 
vers le CNMR ne sont sans doute pas pour demain… 
Sur le fond, la french Postale Bank proposera une of-
fre très en retrait par rapport au compte Nickel ou à 
Orange Bank : pas de prime d’accueil, refus des in-
terdits bancaires, un vrai « french gadget » pour singer 
la concurrence.  

De nombreuses et nombreux collègues, ont dans 
leurs reliquats de congés un demi-Congé d’Affaire. 
Cela provient souvent de modifications liées au 
Temps partiel et les collègues femmes sont les pre-
mières concernées. Il parait qu’il n’est pas possible 
de poser de 1/2 CA et il faudrait attendre la retraite 
pour en bénéficier. Ce n’est pas acceptable ! D’une 
façon ou d’une autre ce demi-jour de congé doit pou-
voir être accordé, soit en temps, soit par paiement. 

Les COBAS se rebellent en 
Loire Atlantique

CNMR et Ma French Bank

RH : le 1/2  CA, on nous le doit !



Le mouvement des Gilets jaunes a secoué le 
microcosme economico-politico-bancaire… Qui 
sème la misère récolte la colère ! Voilà un slogan 
souvent repris dans les cortèges SUD/Solidaires qui 
prend toute sa réalité depuis mi-novembre.

Les Gilets Jaunes ont mis en avant les différences 
de classes et les écarts de richesses démesurés 
entre les nantis et celles et ceux qui ont du mal à 
boucler « les faims de mois… ». De nombreuses 
entreprises, parmi les plus importantes, se sont 
empressées d’allonger des primes pour éviter une 
propagation du mouvement… Mais cela n’efface 
pas les causes de cette rébellion… Sans hausse des 
salaires conséquente et sans une autre répartition des 
richesses, les différences persisteront.

À La Banque Postale nous constatons depuis de 
longs mois ce qui se profilait. En effet qui mieux que 
« le banquier » peut constater les difficultés à joindre 
les bouts. Quand le salaire est épuisé avant la fin du 
mois, on se tourne vers sa banque pour avoir une 
facilité de caisse et attendre le versement du prochain 
salaire. 

Malheureusement, des dizaines de milliers de comptes 
ont été clôturés d’office par La Banque Postale 
pour un dépassement, même léger, du découvert 
autorisé en montant ou en délai (>30jours). Autant 
de milliers d’usagers se retrouvant sans le compte 
du jour au lendemain et parfois sans avoir un Livret 
A… Un comble pour une banque qui a une mission 
d’accessibilité bancaire ! Dans le même registre, les 
découverts de fin de mois se traduisent bien souvent 
par une inflation démesurée des frais bancaires. 
Cela fait très mal quand on se voit ponctionner des 
sommes dépassant les 100 euros alors que l’on ne 
touche même pas le SMIC… 

La mise en œuvre d’Excello n’a fait qu’aggraver 
la situation des clientèles à faible ressource en 
regroupant les services Risques, en supprimant des 
emplois et en modifiant drastiquement les critères de 
traitement du Risque au détriment des plus faibles…

Si La Banque Postale a réagi, dans le bon sens, début 
janvier en annonçant des mesures (gel des tarifs en 
2019, limitation des frais bancaires), nous regrettons 
que la formule simplicité, ne repose que sur un 
simple envoi d’information, la direction de La Banque 
Postale craignant que cela fasse appel d’air et donc 
une diminution de client·e·s possédant des formules 
plus alléchantes en termes de frais. 

 Le gel de la tarification n’aura pas vraiment d’impact. 

Au-delà de ces mesures, nous pensons que les vraies 
questions sur le rôle et l’avenir de la Banque Postale 
restent entières. Ces dirigeants·e·s ont fait le choix 
d’en faire une banque comme les autres, au détriment 
de sa fonction historique de banque au service de 
l’intérêt général. Un véritable audit de la stratégie de 
La Banque Postale doit être effectué par les autorités 
de tutelle. 

Les centaines d’emplois perdus, que SUD a toujours 
dénoncés, ont aussi dégradé la qualité de service et 
les conditions de travail dans les Centres Financiers 
et par répercussion dans les Bureaux de Poste.

Ce mouvement des Gilets Jaunes a servi de 
révélateur ! Que tout soit désormais mis sur la 
table, y compris les pratiques bancaires, et en 
toute transparence. La Banque Postale, encore 
100 % publique, ne doit pas devenir une banque 
comme les autres. 
Au contraire, ses missions de service public doivent 
être confortées, développées et financées… Les 
usagers les plus modestes doivent en bénéficier 
et cela permettra de maintenir des emplois utiles.

Banque Postale et Gilets Jaunes 
des mesures mais quels dégâts !

Alors que le nombre de conseillers financiers continuait 
de baisser depuis un certain moment (quasiment 3 % 
de baisse dans le premier semestre 2018), Le Réseau 
et La Banque Postale ont eu la lumineuse idée
de mettre en place le système des boosters cofi. 
Recruter des salarié·e·s au centre financier pour les 
basculer dans le réseau en tant que conseiller·e·s 
bancaires (après un passage comme chargé de 
développement). On pourrait accueillir cette décision 
comme une bonne initiative, oui on pourrait....
Sauf que cette décision pose plusieurs problèmes.
Le premier est de se servir de ces « booster cofis » 
comme des tampons pour l’emploi dans les centres 

financiers puisqu’il ne reste que quelque temps dans 
les CF pour aller dans le réseau au bout de deux ans
environ. Le deuxième est l’obligation d’avoir un bac+2 
pour effectuer le travail. Bref de mettre sur le côté des 
dizaines d’intérimaires déjà embauché-es dans nos 
services qui voudraient bien être embauché·e·s, mais
qui se voient signifier une fin de non-recevoir.
C’est aussi un aveu que La Poste à du mal à recruter 
sur ces fonctions de cofi en interne et veut éviter 
d’avoir à faire des recrutements externes qui lui 
coutent chers (les salaires sont négociés dans ce 
cas)... C’est aussi un aveu que la fonction est difficile 
à tenir tant par les conditions de travail (horaires, 
objectifs, considération....) que pour la rémunération 
pas à la hauteur de la tâche...

Booster Cofis : organiser 
la pénurie !


